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Marinette Mormont

Priorities in the not-for-profit sector as the new government takes office
Les priorités du secteur non marchand à l’aube de la nouvelle législature

Agreements covering the not-for-profit sector were signed in 2000 in the wake of demands tabled by the Common Trade Union Front. Negotiations had focused on issues such as shorter working hours, the harmonisation of statuses and pay scales, and the presence of union delegations in small institutions. When the new socialist/liberal government was formed in 2003, the trade unions conducted a review of the implementation of these multiannual agreements, and drew attention to the needs of the not-for-profit sector during the life of the new government. The government statement met some of these demands, and particularly in respect of assistance in job creation.

Suite aux revendications d’un Front Commun Syndical, les accords du non marchands avaient été signés dans le courant de l’année 2000. Les négociations avaient porté sur des sujets tels que la réduction du temps de travail, l’harmonisation des statuts et des barèmes, la présence de délégations syndicales dans les petites institutions, etc. En 2003, au moment de la mise en place d’un nouveau gouvernement (socialiste – libéral), les organisations syndicales font le bilan de la mise en œuvre de ces accords pluriannuels et attirent l’attention sur les besoins du secteur non marchand dans le courant de la nouvelle législature. La déclaration gouvernementale rencontre certaines de ces revendications, notamment en termes d’aide à la création d’emplois.

Contexte
En octobre 1999, le Front Commun Syndical (Syndicat des Employés, Techniciens et cadres de Belgique / Bond der Bedienen, Technici en Kaders van Belgïe, SETCa / BBTK; Centrale Nationale des Employés / Landelijke Bedienen Centrale, CNE / LBC and Centrale Générale des Syndicats Libéraux de Belgique / Algemene Centrale der Liberale Vakbonden van Belgïe, CGSLB / ACLVB) déposait, auprès des différents gouvernements et des commissions paritaires concernées, un cahier de revendications global pour l’ensemble du secteur non marchand (pour une description de la structure des négociations collectives dans le secteur, voir BE0003305F). De ces revendications et des différentes actions menées dans ce contexte, ont résulté, aux différents niveaux de pouvoir (fédéral, régional, communautaire), différents accords : les accords du non marchand. Dans les grandes lignes, ces accords ont abouti aux résultats suivants :

· Au niveau fédéral, l’accord-cadre du 1er mars 2000 (voir BE0003305F) concerne les travailleurs de la santé travaillant dans les institutions sous la tutelle du pouvoir fédéral : hôpitaux privés, maisons de repos et de soin, centres de revalidation, soins à domicile, services de transfusion sanguine. La ligne de force des négociations est la réduction du temps de travail:  l’accord donne la possibilité de réduire la durée de travail en fin de carrière, de manière linéaire et sans perte de salaire. L’accord programme la suppression des différences de traitement entre les personnels soignants des hôpitaux et ceux des maisons de repos et de soin. Il tend également vers une harmonisation du statut des personnes, à savoir une régularisation des statuts précaires ainsi que l’alignement des statuts ouvriers / employés. La présence de délégations syndicales dans les petites structures et institutions constitue aussi un aspect abordé.

· Aux niveaux régional et communautaire, divers accords ont été élaborés selon le même schéma et abordant les mêmes types de problématiques (voir BE0011331F et BE0007318N). Leurs spécificités sont liées aux compétences de ces niveaux et aux types de personnels qui y sont associés. En effet, ces divers accords couvrent des secteurs aussi variés que les institutions pour handicapés, l’aide à la jeunesse, les soins de santé de première ligne, les crèches et garderies, le secteur socio-culturel, celui de l’insertion socio-professionnelle, la promotion de la santé, l’éducation permanente, la santé mentale, etc.

Les gouvernements et les partenaires sociaux se sont engagés, dans le cadre d’un plan pluriannuel, à mettre en œuvre ces accords au sein des différentes commissions paritaires du secteur non marchand.

2000-2003 : état des lieux

Un premier bilan de la mise en œuvre des accords du non marchand et des besoins de ce secteur a été effectué par les organisations syndicales à l’occasion de la formation du nouveau gouvernement (voir BE0308302N), dit le gouvernement violet (associant les familles libérale et socialiste, formé dans le courant du mois de juillet).

Selon les organisations syndicales, le point fort des accords du non marchand jusqu’à présent est l’harmonisation des statuts et des rémunérations, même si elle n’a pas été réalisée totalement. A titre d’exemples, citons la création d’un barème salarial unique au niveau fédéral, celui-ci devant être aligné sur le barème le plus élevé, c’est-à-dire celui des hôpitaux privés. Au niveau régional, une uniformisation des statuts des travailleurs occupés par des programmes de résorption de chômage (PRC) a été réalisée en régions wallonne et bruxelloise. On y passe de l’existence huit statuts à un statut unique, en prenant pour modèle celui de l’ACS (agent contractuel subventionné). Cette réforme harmonisant et simplifiant les statuts est entrée en vigueur en janvier 2003 et touche environ 38 000 travailleurs. 

Par contre, le Front Commun syndical du secteur non marchand affirme que (parlant du secteur fédéral), si l’harmonisation a pu se réaliser malgré certaines difficultés de financement, notamment en maisons de repos, on doit bien constater qu’en matière de fin de carrière comme en matière de conditions de travail, les résultats restent largement insuffisants (Note du secteur non marchand aux partis en vue de l'élaboration de la déclaration gouvernementale, mai 2003).

Dans son évaluation de la mise en œuvre des accords du non marchand, la SETCa met notamment en exergue les points négatifs suivants :

· Une solidarité budgétaire s’est mise en place à chaque niveau de l’état, ce qui a produit des résultats différenciés. Ces différenciations ont été particulièrement ressenties dans le secteur des soins de santé.

· Certains corporatismes ont pu naître suite à l’octroi d’avantages limités à certaines catégories de travailleurs. C’est notamment le cas de la convention, signée dans le secteur des soins de santé, concernant la dispense de prestations en fin de carrière, alors que les organisations syndicales revendiquaient une réduction généralisée du temps de travail.

· Les diverses revendications qualitatives, touchant notamment à l’organisation du travail, au remplacement immédiat, voire à l’embauche compensatoire en cas de crédit-temps, ont été mises de côté.

· Que ce soit en Communauté française ou en Communauté flamande, le SETCa constate que le secteur socio-culturel et extra-scolaire reste le parent pauvre de nos accords. De même, au niveau fédéral, un certain nombre de secteurs demeurent exclus du champ d’application de ces accords (polycliniques, laboratoires, ONG, etc.)

Revendications syndicales

Face à ces constats, s’élève le Front Commun syndical, et dans la perspective de la fin de l’accord pluriannuel de 2000 (dernière phase appliquée fin 2004 – pour le niveau fédéral), le Front Commun syndical demande aux partis qui négocient pour l’élaboration de la nouvelle déclaration gouvernementale de tenir compte de la ferme intention du Front Commun d’obtenir un nouvel accord non marchand qui démarre dès la fin de l’actuel. Un tel accord devra être négocié en 2004.

Les revendications syndicales en vue de nouvelles négociations, pour les secteurs fédéraux, couvriraient les axes suivants :

· L’extension à tous de la dispense de prestations de fin de carrière

· L’augmentation du pouvoir d’achat via, notamment (et par ordre de priorité), une augmentation barémique, des primes d’horaires irréguliers, l’instauration d’un 13ème mois

· Garantir et améliorer le système de pensions

· Améliorer les conditions de travail, notamment (et par ordre prioritaire), en augmentant le personnel dans les services, en remplaçant le personnel absent, en réduisant le temps de travail, en faisant de la formation continue un droit

· Un abaissement du seuil de la délégation syndicale

· Un rattrapage pour les secteurs fédéraux qui n’ont pas été concernés par l’accord de 2000

D’un ordre plus général, l’année 2003, pour la CSC (Confédération des Syndicats Chrétiens / Algemeen Christelijk Vakverbond, CSC / ACV) comme pour la FGTB (Fédération Générale du Travail de Belgique / Algemeen Belgisch Vakverbond, FGTB / ABVV), a également été l’occasion d’exprimer leur refus que les secteurs du non marchand, tout comme les secteurs publics, soient marchandisés et libéralisés dans le cadre des accords de l’AGCS : L’AGCS doit reconnaître clairement que des objectifs sociaux, écologiques et de santé publique doivent toujours primer les règles du libre-échange; ils ne peuvent, par conséquent, être ouverts à la concurrence internationale.

Enfin, c’est particulièrement en termes d’emploi, que les organisations syndicales tiennent à attirer l’attention du nouveau gouvernement. Dès avant les vacances, le Front Commun syndical, conjointement avec certains employeurs (le secteur étant fortement dépendant des financements publics et des choix budgétaires gouvernementaux, il arrive qu’organisations syndicales et employeurs s’associent face au gouvernement), avait adressé une lettre au formateur relative aux besoins du non marchand. Ceux-ci sont axés sur une augmentation de l’emploi et de nouvelles mesures concernant le maribel social. L’objectif du maribel social (voir BE0001303N) étant de créer des emplois supplémentaires dans le secteur non marchand public et privé via des réductions des charges patronales pour les employeurs. De nouvelles réductions sont d’ailleurs en vigueur depuis janvier 2003.

Commentaires

Un des points centraux de la déclaration gouvernementale, Une Belgique créative et solidaire. Du souffle pour le pays, consiste en la création de 200 000 nouveaux emplois pour la fin de cette nouvelle législature. Ce qui permettrait à la Belgique d’atteindre un taux d’activité supérieur à 65%. Le SETCa a aussitôt réagi à cet objectif gouvernemental, insistant sur le fait que le secteur non marchand devait en être l’un des bénéficiaires. Cela, particulièrement dans certains secteurs, comme les maisons de repos, où les conditions de travail sont particulièrement difficiles en raison d’une trop grande charge de travail. Par ailleurs, la déclaration gouvernementale compte mettre sur table de nouvelles actions en matière d’emploi, telle que la poursuite de diminution des charges sur le travail pour les entreprises : L’objectif poursuivi est de faire diminuer fortement le coût d’une série d’emplois spécifiques par le biais d’une diminution des cotisations sociales. Cette réduction viserait cinq groupes cibles, dont le secteur non marchand : Pour permettre le recrutement de personnel supplémentaire, notamment du personnel infirmier et soignant, un premier pas sera effectué en vue d’aligner progressivement la diminution des charges dans le secteur non marchand sur celle du secteur privé. La déclaration gouvernementale du gouvernement violet rencontre donc une partie des revendications du secteur non marchand. La partie qualitative des revendications syndicales ainsi que le renforcement des dispositifs déjà mis en œuvre pourraient néanmoins aboutir à de nouvelles négociations, qu’elles soient fédérales, régionales ou communautaires (Marinette Mormont, Institut des Sciences du Travail).

